
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BERENX DU 2 décembre 2025 

 
Le 2 décembre 2025, à 18 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Bérenx s’est 

réuni en mairie, sur la convocation de Monsieur le Maire, affichée le 29 novembre 2025 et transmise 
par voie électronique le 26 novembre 2025, et sous la présidence de ce dernier. 
 
 
Présents : Jean-François BILLERACH, Yves LARROUTURE, Valérie MAYS, Guy CHAGUES, Augustin 
Michel LARROUTURE, David PUHARRE, Christophe PETRAU, Sandra FALLERY, Arnaud SAINTE-
CLUQUE 
 
Excusés : Éric DOLEANS, Marie-Christine LAVIGNE 
Absents :  
 
Secrétaire de séance : Arnaud SAINTE-CLUQUE 
 
 
Après avoir accueilli les participants et constaté que le quorum était atteint, le Président de séance 
propose de procéder à l’examen de l’ordre du jour suivant : 

 
- Approbation du procès-verbal de la séance du 6 octobre 2025, 
- Décisions du Maire prises par délégation 
- Adhésion à la convention de participation protection sociale complémentaire santé 
- Création d’emploi Technicien Territorial dans le cadre d’une promotion interne 
- Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
- Demande de cession par l’EPFL Béarn Pyrénées de l’ensemble foncier non bâti en nature 

de terrain à bâtir sis à Bérenx (64300), 355 Grand Route, au profit d’un tiers désigné par la 
commune 

- Convention maîtrise d’ouvrage avec l’Agence Publique de Gestion Locale 
- Fixation des montants des loyers pour l’année 2026 de la Maison Martin et du Presbytère 
- Clôture du Budget annexe Eau et Assainissement Collectif au 31/12/2025 
- Transfert des résultats au Syndicat Intercommunal des Eaux du Bassin d’Orthez (SIEBO) 
- Avance de trésorerie du budget principal au budget SIEBO 
- Décision Modificative n°2 – Avance SIEBO 
- Divers : cadeaux de fin d’année, cérémonie des vœux, repas des aînés, …  

 
M. le Maire sollicite l’autorisation d’ajouter un point à l’ordre du jour :  
- Désignation des délégués au SIEBO. 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve cet ajout à l’unanimité de ses membres 
présents et représentés. 

 
 
0. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

 
Le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 6 octobre 2025. 
  
 
 
1. Compte rendu des décisions prises par le Maire  

 
- Remplacement du four de l’appartement 31 rue de l’Eglise : CONFORAMA 349.99 € 
- Remplacement de la vitre du poêle de l’appartement 31 rue de l’Eglise : Le Dépannage du Poêle 

544.40 € 
- Virement de crédit n°1 : Insuffisance de crédit au compte 66111 (intérêts d’emprunt) 

618     : Divers     - 1000.00 € 
66111 : Intérêts  + 1000.00 € 

 
 
 
 



2. DELIBERATION N°0102122025 – Adhésion à la convention de participation protection sociale 
complémentaire santé -Commune 
 
M. le Maire rappelle que la réglementation en vigueur prévoit la participation financière obligatoire 
des employeurs publics territoriaux et de leurs établissements à la couverture de leurs agents en 
matière de Santé à partir du 1er janvier 2026. 
Les modalités de mise en œuvre de cette participation sont précisées par ordonnance et par décrets :  
- Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de 

leurs agents ; 

- Ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

- Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à 

leur financement. 

Le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques a lancé une consultation, mutualisée au niveau de 
la coopération régionale des CDG de la Nouvelle-Aquitaine, en vue de conclure une convention 
de participation à adhésion facultative des collectivités et des agents couvrant le risque dit 
« Santé ». 
À la suite de cette consultation, le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques, après avoir recueilli 
l’avis favorable du CST Intercommunal le 26 juin 2025 et après avoir délibéré (DÉLIBÉRATION N° 
DG12-030725 du 3 juillet 2025), a souscrit une convention de participation pour le risque « 
Santé » auprès de la MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier 
RELYENS pour une durée de six (6) ans.  
Cette convention prend effet le 1er janvier 2026 avec échéance le 31 décembre 2031. 
Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du 1er janvier 2026 et tout 
au long de la convention. Cette adhésion ainsi que le montant de la participation financière de la 
collectivité doivent être décidés par délibération, après avis du CST compétent. 
Il appartient à chaque agent de la collectivité de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties 
et tarifs proposés auxquels il souhaite souscrire dans le cadre de cette convention de participation. 
Il est rappelé que la participation financière de la collectivité doit être attribuée de manière exclusive 
à une seule modalité de participation.  
Ainsi, si la collectivité décide de souscrire à la convention de participation du CDG 64, sa 
participation financière ne pourra être versée qu’aux contrats des agents adhérant à cette 
convention. Elle ne pourra pas ou plus être allouée à des contrats individuels souscrits 
auprès de prestataires labellisés. 
Vu la délibération du Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques N° DG12-030725 en date du 3 
juillet 2025 actant la candidature retenue afin de conclure la convention de participation pour le risque 
« Santé », 
Vu la notification du Centre de Gestion de la Gironde (en qualité de coordonnateur de la coopération 
régionale) de l’obtention de l’offre suite à l’appel public à concurrence, auprès de la MUTUELLE 
NATIONALE TERRITORIALE (MNT) avec pour courtier RELYENS, 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques et la 
MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier RELYENS en date du 3 
juillet 2025, 
Vu l’avis du Comité social territorial intercommunal en date du 16 octobre 2025, 
 

Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir débattu, le conseil municipal, après en avoir 

délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés décide : 

 
- D’ADHÉRER à la convention de participation à adhésion facultative pour le risque « Santé » 
conclue entre le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques et la MUTUELLE NATIONALE 
TERRITORIALE (MNT) ayant comme courtier RELYENS, à effet du 1er janvier 2026, 
- D’AUTORISER Le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation du CDG 
64 et tout acte en découlant, 
- D’ACCORDER de manière exclusive sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité ayant adhéré 
au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé » du CDG 64 
quel que soit leur temps de travail au sein de la collectivité, 
- DE FIXER le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 30 € bruts, par 
agent et par mois, dans la limite de l'intégralité de la cotisation de l’agent, 
La participation est versée directement à l'agent par le biais de son bulletin de salaire, 
- DE PRÉCISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 



- CHARGE Monsieur le Maire d’assurer le suivi de cette démarche et d’en garantir la bonne 
exécution. 
 
 

3. DELIBERATION N°0202122025 – Création d’un emploi Technicien Territorial dans le cadre 
d’un promotion interne 
 
Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail, des besoins du service et des missions 
assurées, le Maire propose au Conseil Municipal la création d'un emploi de Technicien Territorial 
pour assurer les missions d’employé des services techniques, des espaces verts, du service de l’eau 
et assainissement collectif.  
 
Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en avoir délibéré, 
 Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents  
 
DECIDE la création, à compter du 1er mars 2026, d’un emploi permanent à temps complet de 
Technicien Territorial.  
PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 
CHARGE Monsieur le Maire d’informer de la présente Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Monsieur le Président du Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

4. DELIBERATION N°0302122025 – Autorisation d’engager, de liquider et mandater les 
dépenses d’investissement 
 
M. le Maire fait part au Conseil qu’il s’avère nécessaire de faire des achats d’investissement afin de 

permettre d’assurer un bon fonctionnement des services.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 30 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 

la dette.  

 

COMMUNE : Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 : 131250,00 € 

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet 

article à hauteur de 32813 € (< 25% x 131250,00 €.) 

 

 
 

Après avoir entendu l’exposé du maire,  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal  



 

AUTORISE M. le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement à hauteur de 

32813 € pour la commune.  

TRANSMET la présente délibération à Monsieur le Préfet des Pyrénées Atlantiques et au Service 

de Gestion Comptable Mourenx Orthez. 

 
 

5. DELIBERATION N°04002122025 – Demande de cession par l’EPFL Béarn Pyrénées de 
l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à bâtir sis à BÉRENX (64300), 355 grande 
route, cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une contenance globale de 1 730 
m2, au profit d’un tiers désigné par la commune 

 
La commune a été informée en 2023 de la mise en vente de l’ensemble immobilier alors bâti à usage 

d’habitation sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 

pour une contenance globale de 1 730 m2. En effet, les propriétaires avaient fait savoir à la commune 

leur intention de lui donner priorité sur l’acquisition de ces biens, du fait de leur attachement à la 

commune, mais aussi de la contiguïté d’une réserve foncière communale existante (parcelle 

cadastrée section C n°480 pour une surface de 1 756 m2). 

La situation privilégiée de cet ensemble immobilier au cœur du tissu urbain constitué, ainsi que sa 

proximité immédiate des équipements publics existants, en faisaient un site propice à une opération 

publique d’aménagement urbain. Nous avons donc saisi l’opportunité d’acquérir ces biens situés en 

zone constructible de la carte communale, puisqu’ils s’avéraient intéressants dans l’optique de 

compléter le foncier déjà maîtrisé et ainsi permettre le développement d’un projet d’ensemble 

cohérent à dominante d’habitat sur un tènement présentant une surface totale de 3 486 m2. 

Il a été notamment décidé dès avant l’acquisition de procéder à la démolition de l’intégralité du bâti 

pour laisser place à un programme neuf, en partenariat avec le bailleur social DOMOFRANCE. 

Aussi, compte tenu de l’intérêt que présentait cette propriété, afin d’éviter la pérennisation d’un 

immeuble vacant en centre-bourg, mais aussi afin de concourir au développement de l’offre 

locative sur notre territoire majoritairement dominé par l’habitat individuel sur le mode du propriétaire 

occupant, nous avons demandé à l’établissement public foncier local (EPFL) Béarn Pyrénées de se 

porter acquéreur de ce bien pour notre compte 

L’intérêt de faire appel à l’EPFL nous a semblé pertinent dans le sens où cette acquisition devait 

permettre de disposer, après démolition, d’un tènement foncier significatif au cœur du village 

destiné à compléter utilement la réserve foncière communale et d’envisager un aménagement 

cohérent du foncier rendu disponible pour un projet d’habitat. 

Aussi, le conseil municipal a demandé à l’EPFL par délibération n°1 en date du 2 octobre 2023 

d’assurer l’acquisition et le portage, pour une durée prévisionnelle de QUATRE (4) ans, dudit 

ensemble immobilier, puis de procéder à la démolition de l’intégralité du bâti pour laisser place à un 

programme neuf. 

Le conseil d’administration de l’EPFL a fait droit à cette demande d’intervention selon délibération 

n°2023-37 en date du 26 octobre 2023. L’acquisition a été réalisée par voie amiable pour un montant 

de CENT SOIXANTE CINQ MILLE EUROS (165 000,00 €), suivant acte authentique en date du 2 

avril 2024. Une convention de portage foncier portant le n°0201-112-2401 a été conclue le 9 

novembre 2023 pour une durée de QUATRE (4) ans, portant la date prévisionnelle de rachat des 

biens immobiliers au 2 avril 2028. 

La période de portage a été mise à profit par l’EPFL pour mener les travaux de démolition du bâti, à 

commencer par le désamiantage. Dès l’acquisition confirmée et pendant les travaux préparatoires, 

le bailleur social a élaboré un programme immobilier comprenant 17 logements locatifs 

sociaux, dont 7 logements T4 en individuel groupé (R+1), 7 garages et 9 stationnements à édifier 

sur l’ensemble foncier détenu par l’EPFL, ainsi que 6 T2 et 4 T3 en collectif (R+1), 7 garages et 11 

places de stationnement à construire sur la parcelle appartenant à la commune. 

Aujourd’hui, les travaux préparatoires sont achevés et le site est apte à recevoir le projet validé par 

DOMOFRANCE. Dès lors, il vous est proposé de solliciter l’EPFL afin qu’il cède directement à 

l’opérateur que nous avons retenu les terrains recyclés en portage, aux fins d’initier le projet auquel 

le site est promis. En effet, conformément à la convention de portage signée entre l’EPFL et la 

commune, nous avons la faculté de solliciter une revente anticipée, y compris au profit d’un tiers, 

afin de mettre en œuvre un projet conforme à celui qui a motivé l’acquisition. 

Si le bailleur a maintenu son intention d’acquérir le foncier porté par l’EPFL, il a en revanche rectifié 

sa position en cours d’étude et a proposé à la commune de prendre à bail emphytéotique la 

parcelle lui appartenant cadastrée à BÉRENX (64300), lieudit « Laherrère », section C n°480 pour 



une contenance de 1 756 m2. Si vous en êtes d’accord, ce bail serait consenti pour une durée de 

CINQUANTE-CINQ (55) ans moyennant une redevance annuelle symbolique d’UN (1) EURO. 

Tant pour ce qui concerne l’acquisition que la prise à bail, il est précisé que DOMOFRANCE a besoin 

de signer des promesses qui lui garantiront l’acquisition et le bail après avoir levé un ensemble de 

conditions suspensives ordinaires en pareille matière (permis de construire purgé du recours des 

tiers, agrément des logement à construire, accord de financement par la Caisse des Dépôts, etc.). 

La revente effective et le bail emphytéotique seraient ainsi réalisés concomitamment et 

indissociablement sous peine de caducité dans un délai d’environ 19 mois pendant lesquels l’EPFL 

restera propriétaire et au plus tard le 1er juin 2027, sauf nouvelle négociation. 

À ce jour, voici l’état du compte de portage sur ce bien : 

 

Libellé Montant 

Prix principal 165 000,00 € 

Frais de notaire 2 652,65 € 

Études + travaux 59 593,60 € 

TOTAL 227 246,25 € 

 

Dans le dispositif d’origine, nous nous sommes engagés à racheter les biens au prix d’acquisition  

(165 000,00 €), majoré des éléments suivants : 

1. Frais de notaires liés à l’acquisition des biens pour un montant de 2 652,65 €, 

2. Études préalables et travaux de désamiantage et de démolition pour un montant de 59 593,60 €, 

3. Marge de portage calculée sur la base de 2 % par an, appliquée au prix d’achat + frais de notaire 

+ frais d’études et de travaux, cumulée sur la durée effective du portage, soit environ 13 589,71 

€ pour une cession effective au 1er juin 2027. 

Le montant du stock mis en portage par l’EPFL atteint à ce jour 227 246,25 €. Le montant 

prévisionnel de revente dû à l’EPFL est fixé en ajoutant la marge de portage produite à la valeur de 

ce stock, soit une somme prévisionnelle de DEUX CENT QUARANTE MILLE HUIT CENT TRENTE-

CINQ EUROS ET QUATRE-VINGT-SEIZE CENTIMES hors taxe (240 835,96 € HT), pour une 

revente effective prévue au 1er juin 2027. 

Néanmoins, compte tenu de l’intérêt d’un tel projet de renouvellement urbain ayant compris des 

travaux de démolition sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFL Béarn Pyrénées pendant la période de 

portage, l’opération apparaît éligible à une minoration foncière au titre du fonds friches mis en place 

par l’établissement.  

En effet, en choisissant de recycler un bien au cœur du tissu urbain constitué, la commune a évité 

de consommer inutilement du foncier par ailleurs, et lutte ainsi contre l’étalement urbain. L’EPFL 

Béarn Pyrénées a choisi de favoriser ce type de projet de renouvellement urbain et d’inciter ses 

membres à traiter leurs friches urbaines en contribuant financièrement à leur résorption : le « fonds 

friches ». Il s’agit concrètement pour l’établissement de garder à charge sur ses fonds propres une 

partie des dépenses effectuées par lui au titre des études préparatoires et travaux de désamiantage-

dépollution-déconstruction. 

Il vous est donc proposé de demander à l’EPFL de prendre partiellement en charge les coûts des 

études préalables, de suppression des branchements aux réseaux publics de fluides, de 

désamiantage et de démolition assurés sous sa maîtrise d’ouvrage, à hauteur de 50% des 

dépenses effectuées en la matière pour un montant total de CINQUANTE-NEUF MILLE CINQ 

CENT QUATRE-VINGT-TREIZE EUROS ET SOIXANTE CENTIMES 

(59 593,60 €), soit une minoration du prix de vente à demander pour un montant de VINGT-NEUF 

MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS ET QUATRE-VINGT CENTIMES (29 796,80 

€). 

Déduction faite de la minoration au titre du fonds friches, le prix de vente minoré hors taxe de 

l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à bâtir sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, 

cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une contenance globale de 1 730 m2, s’établira 

à DEUX CENT ONZE MILLE TRENTE-NEUF EUROS ET SEIZE CENTIMES (211 039,16 € HT). Il 

s’agit donc ici du prix minimal théorique de revente par l’EPFL. 

À noter que, s’agissant d’un terrain à bâtir au sens de l’article 257 du code général des impôts, la 

cession est soumise de plein droit à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) immobilière. Puisque le bien 

a changé de qualification entre son acquisition et sa revente à la commune, l’assiette taxable à la 



TVA s’établit sur le prix total 

(211 039,16 € HT), au taux réduit à 5,5% en vertu des dispositions de l’article 278 sexies du code 

général des impôts, qui prévoit que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5% 

pour les livraisons de terrains à bâtir consenties aux organismes d'habitations à loyer modéré visés 

à l'article L.411-2 du code de la construction et de l’habitation. Le montant de TVA à répercuter sur 

l’acquéreur est ainsi fixé à ONZE MILLE SIX CENT SEPT EUROS ET QUINZE CENTIMES (11 

607,15 €), soit un montant toutes taxes comprises s’élevant à DEUX CENT VINGT-DEUX MILLE 

SIX CENT QUARANTE-SIX EUROS ET TRENTE-ET-UN CENTIMES (222 646,31 €).  

Cependant, pour des raisons propres aux particularités de financement de l’opération, et puisqu’il 

est tenu de respecter le montant de l’évaluation rendue le 6 décembre 2024 par le pôle d’évaluation 

domaniale de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques, la 

société DOMOFRANCE sollicite une facturation différenciée lui permettant de distinguer le montant 

de l’acquisition foncière du montant des études et travaux lui étant répercutés, de celui des frais de 

portage. 

Aussi le prix de vente principal de l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à bâtir sis à 

BÉRENX (64300), 355 grande route, cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une 

contenance globale de 1 730 m2 s’élève à CENT SOIXANTE-CINQ MILLE EUROS hors taxes (165 

000,00 € HT), TVA sur prix total à taux réduit en sus pour un montant de NEUF MILLE SOIXANTE-

QUINZE EUROS (9 075,00 €), soit un prix total de CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE 

SOIXANTE-QUINZE EUROS toutes taxes comprises (174 075,00 € TTC). 

Le montant minoré des travaux ainsi que des frais de notaires s’élève à TRENTE-DEUX MILLE 

QUATRE CENT QUARANTE-NEUF EUROS ET QUARANTE-CINQ CENTIMES, TVA sur prix total 

au taux normal de 20% pour un montant de 6 489,89 € soit une somme de TRENTE-HUIT MILLE 

NEUF CENT TRENTE-NEUF EUROS ET TRENTE-QUATRE CENTIMES toutes taxes comprises 

(38 939,34 € TTC). 

Enfin, le montant des frais de portage s’élèvera à TREIZE MILLE CINQ CENT QUATRE-VINGT-

NEUF EUROS ET SOIXANTE-ET-ONZE CENTIMES hors taxe (13 589,71 € HT), TVA sur prix total 

au taux normal de 20% pour un montant de 2 717,94 €, soit une somme de SEIZE MILLE HUIT 

TROIS CENT SEPT EUROS ET SOIXANTE-CINQ CENTIMES toutes taxes comprises (16 307,65 

€ TTC), pour une revente fixée au 1er juin 2027. Néanmoins, ce montant est susceptible d’évoluer 

en fonction de la durée réelle du portage. 

La revente au bénéfice de la société DOMOFRANCE fera l’objet d’un acte en la forme authentique, 

dont l’ensemble des droits, frais et taxes seront à la charge exclusive de l’acquéreur et 

concomitamment et indissociablement d’un acte de bail emphytéotique par la commune de Bérenx 

au profit de la société DOMOFRANCE. 

Le conseil municipal est ainsi appelé à délibérer pour solliciter la revente anticipée au profit du tiers 

qu’elle a désigné de l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à bâtir sis à BÉRENX (64300), 

355 grande route, cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une contenance globale de 1 

730 m2 porté pour son compte par l’EPFL Béarn Pyrénées ; et se prononcer sur le bail emphytéotique 

à donner à DOMOFRANCE pour lui transférer les droits réels attachés à la parcelle non bâtie en 

nature de terrain à bâtir sise à BÉRENX (64300), lieudit « Laherrère », cadastrée section C n°480 

pour une contenance de 1 756 m2. 

Monsieur le Maire invite le conseil à débattre de cette proposition et de se prononcer sur le projet de 

délibération ci-joint. 

* * * * * 

VU les articles L.324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatif aux établissements publics fonciers 

locaux, 

VU l’article L.3211-14 du code général de la propriété des personnes publiques relatif aux modes de 

cession d’immeubles appartenant aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics, 

VU l’article L.1211-1 du code général de la propriété des personnes publiques, et les articles L.1311-

9 et L.1311-10 du code général des collectivités territoriales relatifs à la consultation préalable de 

l’autorité compétente de l’État dans le cadre d’opérations immobilières, 

VU l’article L.1212-1 du code général de la propriété des personnes publiques relatif à la passation 

des actes, 

VU l’article 1593 du code civil relatif aux frais d’acte notarié, 

VU l’arrêté ministériel du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions et de prises en 

location immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, et notamment 

aux seuils de consultation réglementaire de l’autorité compétente de l’État, 



VU l’arrêté préfectoral du 13 octobre 2010 portant création de l’établissement public foncier local 

Béarn Pyrénées et en approuvant les statuts, 

VU les statuts de l’EPFL Béarn Pyrénées, et notamment l’article 15 sur les pouvoirs du conseil 

d’administration, 

VU le programme pluriannuel d’intervention 2021-2025 de l’EPFL approuvé par le conseil 

d’administration le 14 décembre 2021, 

VU la carte communale de la commune de Bérenx approuvée par délibération du conseil municipal 

en date du 17 juin 2013, 

VU la délibération n°1 du conseil municipal de Bérenx en date du 2 octobre 2023 portant demande 

d’acquisition et de portage par l’EPFL Béarn Pyrénées, pour une durée prévisionnelle de QUATRE 

(4) ans, de l’ensemble immobilier bâti à usage d’habitation sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, 

cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une contenance globale de 1 730 m2, 

VU la délibération n°2023-37 du conseil d'administration de l’EPFL Béarn Pyrénées en date du 26 

octobre 2023 autorisant l’acquisition et le portage, pour une durée prévisionnelle de QUATRE (4) 

ans, de l’ensemble immobilier bâti à usage d’habitation sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, 

cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour une contenance globale de 1 730 m2, 

VU la convention de portage n°0201-112-2401 en date du 7 novembre 2023 relative à l’acquisition 

et au portage pour une durée prévisionnelle de QUATRE (4) ans de l’ensemble immobilier bâti à 

usage d’habitation sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, cadastré section C n°281, C n°282 et 

C n°478 pour une contenance globale de 1 730 m2, 

VU l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la direction départementale des finances publiques des 

Pyrénées-Atlantiques en date du 6 décembre 2024 évaluant la valeur vénale des biens à 165 000,00 

€, 

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale de la direction départementale des Finances Publiques en 

date du 3 novembre 2025 évaluant la valeur de location de la parcelle à 1 euro annuel. 

CONSIDÉRANT que les conditions de la revente des biens à l’issue de la période de portage ont 

été définies dès l’acquisition sur la base de l’évaluation rendue par le pôle d’évaluation domaniale 

de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques, un nouvel avis 

n’est pas nécessaire, 

CONSIDÉRANT que la convention de portage signée entre l’EPFL et la commune de Bérenx arrivera 

à échéance le 2 avril 2028, 

CONSIDÉRANT que la convention de portage signée entre l’EPFL et la commune de Bérenx 

autorise la revente anticipée des biens portés pour le compte de la commune au profit d’un tiers 

désigné par elle, 

CONSIDÉRANT qu’un tel projet de renouvellement urbain, ayant compris des travaux de 

désamiantage et de démolition sous maîtrise d’ouvrage de l’EPFL Béarn Pyrénées pendant la 

période de portage, est éligible à une minoration foncière au titre du fonds friches mis en place par 

l’établissement, 

CONSIDÉRANT que le montant total des travaux et études préalables atteint 59 593,60 €, 

CONSIDÉRANT l’emplacement stratégique de l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à 

bâtir sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, cadastré section C n°281, C n°282 et C n°478 pour 

une contenance globale de 1 730 m2 afin de mener une opération à vocation principale d’habitat en 

partenariat avec un bailleur social, 

CONSIDÉRANT l’objectif stratégique de la commune visant à la diversification de l’habitat et au 

développement de l’offre locative sociale sur le territoire communal, 

CONSIDÉRANT que le projet d’aménagement à vocation principal d’habitat porté par le bailleur 

social Domofrance est de nature à répondre à cet objectif stratégique de la commune en la matière, 

CONSIDÉRANT l’intérêt de procéder à la cession anticipée de la propriété portée par l’EPFL Béarn 

Pyrénées directement au profit du tiers désigné par la commune aux fins de mettre en œuvre un 

projet compatible avec celui pour lequel l’acquisition immobilière a été menée, à savoir la mise en 

œuvre d’un programme de logements locatifs sociaux, 

ENTENDU le rapport présenté par Monsieur le Maire de la commune, 

* * * * * 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

1°) DEMANDE au conseil d'administration de l'établissement public foncier local (EPFL) Béarn 

Pyrénées de bien vouloir céder par anticipation l’ensemble foncier non bâti en nature de terrain à 

bâtir sis à BÉRENX (64300), 355 grande route, cadastré savoir : 

 



Section N° Lieu-dit ou voie Nature 

Contenance 

HA A CA 

C 281 355 Grande Route 
Non 

bâti 
00 04 70 

C 282 « Laherrère » 
Non 

bâti 
00 05 40 

C 478 « Laherrère » 
Non 

bâti 
00 07 20 

TOTAL 00 17 30 

 

au profit de DOMOFRANCE, société anonyme d’habitations à loyers modérés ayant son siège social 

à BORDEAUX (33000), 110 avenue de la Jallère, et dont le bénéficiaire est son établissement 

secondaire sis à PAU (64000), 5 allée Catherine de Bourbon, identifié au répertoire SIREN sous le 

numéro 458 204 963 et immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Pau, ou à toute 

personne physique ou morale qui s’y substituerait solidairement, moyennant un prix hors taxe de 

CENT SOIXANTE-CINQ MILLE EUROS HORS TAXES (165 000,00 € HT), TVA sur prix total à taux 

réduit de 5,50% en sus pour un montant de NEUF MILLE SOIXANTE-QUINZE EUROS (9 075,00 

€), soit un prix total de CENT SOIXANTE-QUATORZE MILLE SOIXANTE-QUINZE EUROS toutes 

taxes comprises (174 075,00 € TTC), frais d’acte authentique en sus, 

2°) DEMANDE au conseil d'administration de l'établissement public foncier local (EPFL) Béarn 

Pyrénées de bien vouloir prendre partiellement en charge les coûts d’études préalables, de 

suppression des branchements aux réseaux publics de fluides, de désamiantage et de démolition 

assurés par ses soins sous sa maîtrise d’ouvrage, à hauteur de 50% des dépenses effectuées en la 

matière, soit une minoration du prix de vente au titre de son fonds friches sollicitée pour un montant 

total de VINGT-NEUF MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS ET QUATRE-VINGT 

CENTIMES (29 796,80 €), 

3°) DEMANDE à l’EPFL de bien vouloir facturer séparément à la société DOMOFRANCE le solde 

des montants engagés au titre des études préalables et des travaux de désamiantage et de 

démolition, ainsi que les frais de portage, en fonction de la durée réelle de l’opération, 

4°) PREND ACTE que la cession au profit de la société anonyme d’habitations à loyers modérés 

DOMOFRANCE, donnera lieu dans un premier temps à une promesse de vente sous conditions 

suspensives ordinaires en pareille matière, et que dans l’hypothèse où la vente ne serait pas opérée 

au 1er juin 2027, ladite promesse sera caduque, sauf nouvelle négociation, l’EPFL sera délié de tout 

engagement de vente et que, le cas échéant, la commune de Bérenx restera bénéficiaire de la 

convention de portage et redevable de l’ensemble des engagements y étant pris, 

5°) PREND ACTE que cette cession clôturera par anticipation l’opération de portage prévue par la 

convention de portage n°0201-112-2401 en date du 7 novembre 2023, pour une durée de QUATRE 

(4) ans, entre l’EPFL Béarn Pyrénées et la commune de Bérenx. 

6°) DÉCIDE de donner à bail emphytéotique, pour une durée de CINQUANTE-CINQ (55) années 

consécutives et continues, la parcelle non bâtie en nature de terrain à bâtir sise à BÉRENX 

(64300), lieudit « Laherrère », cadastrée savoir : 

 

Section N° Lieu-dit ou voie Nature 

Contenance 

HA A CA 

C 480 « Laherrère » 
Non 

bâti 
00 17 56 

TOTAL 00 17 56 

 

au profit de DOMOFRANCE, société anonyme d’habitations à loyers modérés ayant son siège social 

à BORDEAUX (33000), 110 avenue de la Jallère, et dont le bénéficiaire est son établissement 

secondaire sis à PAU (64000), 5 allée Catherine de Bourbon, identifié au répertoire SIREN sous le 

numéro 458 204 963 et immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Pau, ou à toute 



personne physique ou morale qui s’y substituerait solidairement, moyennant une redevance annuelle 

d’UN EURO SYMBOLIQUE (1,00 €), 

7°) AUTORISE M. le Maire à signer avec la promesse de vente ci-dessus énoncée, une promesse 

de bail emphytéotique sous conditions suspensives ordinaires en pareille matière, pour une durée 

qui ne pourra excéder le 1er juin 2027, et que dans l’hypothèse où la mise en location de longue 

durée ne serait pas opérée au 1er juin 2027, ladite promesse sera caduque, sauf nouvelle négociation 

et dès levée de l’ensemble des conditions suspensives comprises dans le promesse de bail 

emphytéotique avant le 1er juin 2027, autorise M. le Maire à signer l’acte authentique de bail 

emphytéotique. 

8°) CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de la présente décision. 

 
 
6. DELIBERATION N°0602122025 – Demande de subvention – Projet Aire de jeux et de 

stationnement Foyer 
 
Le maire rappelle au Conseil Municipal le projet de création d’une aire de jeux et d’une aire de 

stationnement à côté du Foyer Municipal. 

Il ajoute que le dossier de subvention a été établi et que la dépense globale de l’opération a été 

évaluée à 142 216 € H.T. 

Il convient maintenant de solliciter de l’Etat, du Département et de tout autre partenaire institutionnel 

le maximum de subventions possibles pour ce type d’opération. 

 

Le Conseil Municipal après avoir consulté le dossier, entendu le Maire dans ses explications 

complémentaires et en avoir largement délibéré, 

 

DECIDE - d’approuver le projet et son plan de financement prévisionnel,  

  - de solliciter les subventions de l’Etat, du Département et de tout autre partenaire 

institutionnel pour ce type d’opération. 

PRECISE  que le financement de cette opération pourrait être réalisé en complément sur fonds 

libres et par emprunt. 

CHARGE  M. le Maire d’informer de la présente délibération M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

M. le Président de l’APGL. 

 
 

7. DELIBERATION N°0702122025 - Convention pour les interventions du Service Intercommunal 
Voirie Réseaux Aménagement hors adhésion. 
 
Le maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’aménagement des espaces publics du secteur 

Ouest du Centre Bourg. 

A cette fin, il propose de confier au Service Intercommunal Voirie Réseaux Aménagement de 

l’Agence Publique de Gestion Locale la réalisation d’une mission d’assistance technique et 

administrative. 

Le maire précise que ceci suppose la conclusion d’une convention avec l’Agence Publique de 

Gestion Locale, dont il soumet le projet à l’assemblée, lui demandant de l’autoriser à la signer. 

 

Le Conseil Municipal après avoir consulté le dossier, entendu le Maire dans ses explications 

complémentaires et en avoir largement délibéré, à l’unanimité des présents,  

 

Considérant que la commune n’est pas en mesure de prendre en charge ce dossier mais peut 

disposer du Service Intercommunal Voirie Réseaux Aménagement en temps partagé avec les autres 

collectivités adhérentes à ce service, 

 

DECIDE de faire appel au Service Intercommunal Voirie Réseaux Aménagement de l’Agence 

Publique de Gestion Locale pour qu’il apporte une assistance technique et administrative à la 

commune pour l’aménagement des espaces publics du secteur Ouest du centre bourg 

conformément aux termes du projet de convention de mise à disposition ci-annexé. 

 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention 

 



CHARGE M. le Maire d’informer de la présente délibération M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

M. le Président de l’APGL. 

 



 
8. DELIBERATION N° 0702122025 – Fixation du prix des Loyers 2026 PRESBYTERE 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les loyers des logements conventionnés 
(PALULOS) doivent être révisés au 1er janvier. C’est pourquoi, Monsieur le Maire demande au 
Conseil Municipal de bien vouloir fixer le montant des loyers des logements communaux 
conventionnés. D’ordinaire le montant des loyers est révisé en fonction du taux de l’indice de révision 
des loyers, comme suit : 
 
Loyer révisé au 1er janvier 2026 = loyer révisé au 1er janvier 2024 x IRL3ème trim 2025 (145.77)
                   IRL3ème trim 2024 (144.51) 



 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
FIXE comme suit le montant des loyers des logements communaux conventionnés à compter du 1er 
janvier 2026 : 
 

• F2  334.587*1,008719= 337,504 arrondi à 338,00 € 

• F4  639.513*1,008719= 645.088 arrondi à 645,00 €. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à Monsieur le Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

9. DELIBERATION N°0802122025 – Fixation du prix du Loyer 2026 MAISON MARTIN 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir fixer le montant des loyers des 
logements communaux en fonction du taux de l’indice de révision des loyers. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
 
FIXE comme suit le montant des loyers des logements communaux à compter du 1er janvier 2026 : 
 

✓ MAISON MARTIN   557.687*1,008719= 562.549 arrondi à 563.00 €. 

 

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à Monsieur le Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques 
 
 

10. DELIBERATION N°0902122025 - Clôture du budget annexe Eaux/Assainissement collectif de 

la commune de Bérenx au 31/12/2025 – Reprise des résultats de clôture et écritures de 

transfert. 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 Juin 2025 sollicitant le transfert de la 

compétence Eau et Assainissement Collectif au Syndicat de Gréchez ; 

 

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat de Gréchez en date du 1er juillet 2025 

approuvant ce transfert et modifiant ses statuts ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 décembre 2025 prenant acte du transfert de la compétence 

Eau et Assainissement Collectif et de la modification des statuts du Syndicat de Gréchez ; 

A compter du 1er janvier 2026, la compétence Eaux/Assainissement collectif - est transférée 

au Syndicat de Gréchez. 

 

En conséquence, il est nécessaire : 

 

- de clôturer le budget annexe Eaux/Assainissement collectif de la commune au 31/12/2025 ; 

 

- de transférer l’ensemble des résultats de clôture du budget annexe eau/assainissement sur 

le budget principal de la commune une fois le compte financier unique approuvé. 

Les excédents seront ensuite transférés partiellement au syndicat de Gréchez dont la nouvelle 

dénomination sera le Syndicat Intercommunal des eaux du Bassin d’Orthez (SIEBO) au 

01/01/2026 selon le protocole de transfert qui sera signé en 2026. Le transfert des excédents 

de fonctionnement au SIEBO seront diminués des montants de la dernière facturation du 

mois de décembre qui seront conservés par la commune, quant au transfert des excédents 

d’investissement au SIEBO, ils seront du montant total ; 

 



- de procéder à toutes les écritures comptables nécessaires au transfert du budget annexe 

eau/assainissement sur le budget principal de la commune suite à clôture de celui-ci 

(réintégration de l’actif et du passif du Budget Annexe Eau et Assainissement Collectif dans 

le budget principal de la commune par écritures d’ordre non budgétaires) ; 

 

- de basculer les éventuels restes à payer et les restes à recouvrer au 31/12/2025 du budget 

annexe eau/assainissement sur le budget principal de la commune. Ces derniers resteront 

dans la comptabilité communale puisqu’ils correspondent à une période où la commune était 

encore compétente ; 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir débattu, le conseil municipal, après en 

avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

APPROUVE : 

- la clôture du budget annexe Eaux/Assainissement collectif à la date du 31/12/2025 ; 

- le transfert de l’intégralité des résultats de clôture du budget annexe eau/assainissement au 

budget principal de la commune avant transfert partiel des excédents au nouveau syndicat 

SIEBO selon les modalités précisées ci-dessus. 

 

CHARGE  le comptable public de la commune de procéder à toutes les écritures comptables 

nécessaires au transfert du budget annexe eau/assainissement sur le budget principal de la 

commune suite à clôture de celui-ci , celles relatives  à la réintégration de l’actif et du passif 

du BA Eau et Assainissement Collectif dans le budget principal de la commune par écritures 

d’ordre non budgétaires et celles relatives à la reprise des restes à payer et des restes à 

recouvrer au 31/12/2025 du budget annexe eau/assainissement de Berenx sur le budget 

principal de la commune; 

 

AUTORISE Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans 

un délai de deux mois, à compter de sa date de publication sur le panneau d’affichage de la 

collectivité. 

 

 

11. DELIBERATION N°1002122025 - Avance de trésorerie au syndicat de Gréchez élargi au 
01/01/2026 – SIEBO 
 
Monsieur le Maire rappelle l’extension du périmètre du Syndicat de Gréchez au 1er janvier 2026 avec 
l’adhésion du service eau et assainissement collectif d’Orthez, des services eau et assainissement 
collectif de Bérenx et du service eau de Salles-Mongiscard. 
Afin que le syndicat élargi, dont la nouvelle dénomination sera le Syndicat Intercommunal des eaux 
du Bassin d’Orthez (SIEBO) au 01/01/2026, ne se retrouve pas en difficulté de trésorerie le temps 
de finaliser la clôture des comptes 2025 et réaliser les opérations de transfert, la commune de Bérenx 
propose de verser au syndicat, par anticipation, une avance globale de trésorerie remboursable d’un 
montant de 100 000€ dès le début de l’exercice 2026. 
Sur le SIEBO, 70 000€ de cette avance seront imputés sur le budget annexe de l’eau et les 30 000€ 
restant sur le budget annexe de l’assainissement collectif. 
Cette avance permettra de diminuer le recours à la ligne de trésorerie pour le syndicat. 



Cette avance sera remboursée par le SIEBO à la commune de Bérenx lors du transfert des écritures 
comptables et plus précisément lors du transfert des résultats comptables (excédents cumulés). 
Cette avance est budgétaire. Elle sera imputée en section d’investissement à l’article 276358 aussi 
bien en dépense pour son versement qu’en recette pour son remboursement. 
Les crédits budgétaires seront prévus au budget de la commune de Bérenx dès 2025 par décision 
modificative de crédits et feront l’objet de restes à réaliser sur 2026 afin de permettre le versement 
des fonds dès le mois de janvier 2026, avant vote du budget de l’exercice. 
Monsieur Le Maire propose au conseil de valider le versement de cette avance et l’inscription au 
budget 2025 de celle-ci par décision modificative de crédits. 
 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des présents, 
 
ACCEPTE le versement l’avance de trésorerie remboursable de 100 000 € au nouveau syndicat 
élargi, SIEBO, dès le mois de janvier 2026, 
PRECISE que cette avance sera remboursée à la commune de Bérenx par le SIEBO dès que le 
transfert des écritures comptables aura été réalisé et notamment celles liées aux transferts des 
excédents. 
PRECISE que cette somme sera prévue en recettes et dépenses d’investissement – à l’article 
276358 du budget 2025 de la commune et fera l’objet de restes à réaliser. 
 
CHARGE Monsieur le Maire d’informer de la présente Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Monsieur le Président du Syndicat de Gréchez, Monsieur le Comptable Public du Service de Gestion 
Comptable de Mourenx-Orthez. 
 
 

12. DELIBERATION N°1102122025 - Désignation des délégués au SIEBO  
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune a décidé de transférer les 

compétences eau potable et assainissement collectif au Syndicat de Gréchez, qui devient le 

Syndicat Intercommunal des Eaux du Bassin d’Orthez (SIEBO) au 1er janvier 2026. 

Dans le cadre de l’adhésion à ce nouveau syndicat, et conformément à ses statuts, il convient de 

procéder à la désignation de deux délégués titulaires et deux délégués suppléants pour siéger au 

comité syndical. 

 

Invité à se prononcer et après en avoir largement délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 

présents  

DESIGNE pour représenter la commune au comité syndical du SIEBO : 

 

- Délégués titulaires : 

o Jean-François BILLERACH 

o David PUHARRÉ 

- Délégués suppléants : 

o Yves LARROUTURE 

o Christophe PETRAU 

 

CHARGE Monsieur le Maire d’informer de la présente, Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Monsieur le Président du Syndicat de Gréchez 

 
 

13. DELIBERATION N° 1202122025 – Décision Modificative n° 2 – Avance trésorerie SIEBO 
 
INVESTISSEMENT  
 

Dépenses Recettes 

Article (chap) – Opération Montant Article (chap) – Opération Montant 

276358 (27) : Autres groupements 100000.00 276358 (27) : Autres groupements 100000.00 

    

Total Dépenses 100000.00 Total Recettes 100000.00 

 
 



14. DELIBERATION N° 1302122025 - Convention de mise à disposition du personnel nécessaire 
à l’exercice de la compétence du Syndicat de Gréchez pour l’eau et l’assainissement collectif  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17, L.1425-1, 

L.5214-27 ; 

Vu la compétence « eau et assainissement collectif » qui figure dans l’arrêté préfectoral du 2 

décembre 2025 portant modifications de périmètre, changement de dénomination ou modifications 

statutaires du Syndicat AEP de la source du Gréchez à compter du 01/01/2026 ; 

Considérant que la Commune dispose d’un agent communal opérationnel dédié pour la gestion de 
la compétence eau potable et assainissement pour environ 20% de son temps ;  
Dans le cadre du transfert des compétences eau potable et assainissement au Syndicat à compter 
du 1er janvier 2026 la Commune et le Syndicat conviennent de mettre à disposition une partie du 
temps de travail de l’agent communal, afin d’assurer la continuité et la qualité du service public 
transféré. 
Cette mise à disposition s’inscrit dans les dispositions des textes statutaires relatifs à la mise à 
disposition des fonctionnaires territoriaux. 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le Maire dans ses explications et en avoir largement 

délibéré à l’unanimité des présents, 

 

APPROUVE la mise à disposition du personnel nécessaire à l’exercice de la compétence du 

Syndicat de Gréchez pour la compétence « eau et assainissement collectif » qui prendra effet le 1er 

janvier 2026 pour une durée de 1 an. 

AUTORISE M. le Maire à signer la convention de mise à disposition. 

CHARGE M. le Maire d’informer de la présente, M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, M. le 

Président du Syndicat de Gréchez. 

 
 

15. Questions diverses : 
 
✓ Colis de Noël distribué aux personnes âgées de 80 ans et plus : Proposition de ARGAUD 

retenue. Les colis seront livrés en mairie pour le 19 décembre et seront ensuite distribués par 

le conseil municipal. 

 

✓ Repas offert aux personnes de 65 ans : Samedi 24 janvier au Foyer Municipal à 12 heures.  
 

✓ Cérémonie des Vœux 2026 : Samedi 17 janvier au Foyer Municipal à 18h30 

 

 

Les délibérations prises au cours de la séance sont numérotées de 0102122025 à 1302122025. 
 
 
Liste des membres présents :  
 

 
Signature du Maire :  
 
 

 
Signature du secrétaire de séance : 

 


